Ce décryptage est destiné aux équipes militantes et aux adhérents de la CFDT groupe Air France Spasaf. 
1/ Pourquoi un plan de restructuration, baptisé Transform 2015,  à Air France ?
Air France a connu quatre années consécutives de pertes depuis 2008. La crise de 2008 a marqué la fin des années de « croissance rentable » pour Air France, et depuis notre Compagnie ne parvient pas à revenir à l’équilibre. Nos dépenses continuent d’augmenter plus vite que nos recettes. Pour la première fois, les administrateurs salariés de toutes les organisations syndicales (CFDT, CGC, CGT, FO, UNSA, SNPL) ont d’ailleurs fait une expression écrite commune pour expliquer aux salariés qu’ils représentent au Conseil d’Administration, la gravité de la situation. 
2/ Pourquoi l’Entreprise n’a-t-elle pas réagi plus tôt ? 

Certains diront que la Direction s’est rendue coupable d’excès d’optimisme, d’autres de manque de réactivité, d’autres enfin de lâcheté. Le fait est que, à l’exception du PDV de 2010, Air France n’a rien  modifié à ses fonctionnements  collectifs. 
Pour passer la crise de 2009, l’Entreprise a puisé dans sa trésorerie et alourdit son endettement, les dirigeants espérant une reprise en 2010. Non seulement la reprise économique attendue n’a pas été au rendez-vous, ou de manière insuffisante, mais la flambée des cours du pétrole a anéanti cet espoir de retour à l’équilibre des comptes.

Le poids du carburant pèse considérablement dans les coûts de l’entreprise, presque à la même hauteur que les frais de personnel. 
Avec un baril à 60$, les comptes d’Air France repasseraient dans le vert. Hélas, personne ne peut prédire une telle baisse, même momentanée, alors qu’il oscille aujourd’hui entre 95 et 120$. 

3/ Quelle est le poids de la dette du groupe et la part de KLM ? 

La dette du groupe AF/KLM s’élève à 6,5 Milliards €. La dette d’Air France seule dépasse aujourd’hui les 3,7 Md€.  Pour faire un parallèle avec la situation économique européenne, AF/KLM a perdu son triple A et les taux d’intérêts des emprunts, nécessaires pour financer nos investissements et nos avions, ont nettement augmenté.  
Le groupe rembourse en moyenne près de 1Md€/an au titre de son endettement. En 2014, le groupe devra rembourser  1,8Md€, c’est cette échéance qui inquiète aujourd’hui la Direction et les experts. En l’état actuel de sa trésorerie de ses recettes et de ses dépenses,  cette échéance pourrait amener Air France au bord du gouffre. 
4/ Le transport aérien est-il en crise ? 

Toutes les compagnies aériennes font face à l’augmentation du prix du pétrole, et la plupart de nos concurrents européens ont eux aussi lancé des plans de restructuration. Le transport aérien est une activité qui génère des marges faibles, entre 2 et 8%, ce qui la rend très sensible aux aléas de toutes natures (économiques, politiques, climatiques…). 

Pour autant, le transport aérien mondial reste une activité en croissance, avec une tendance de +5%/an.  Mais cette croissance profite surtout aux compagnies low-cost sur le court-moyen courrier, dont le modèle leur permet de proposer des prix très bas, et aux compagnies des pays émergents sur le long courrier, qui n’ont pas les mêmes coûts, notamment en terme de masse salariale, et nous ont rejoint, voire dépassé, sur la qualité du produit proposé. 
5/ La situation d’Air France est-elle désespérée ? 
Non, la situation est sérieuse mais n’est pas désespérée. Le groupe AF/KLM possède le meilleur réseau du monde et deux hub performants. Ses taux de remplissage sont bons et sa recette unitaire (prix moyen du billet d’avion) est parmi les meilleures des compagnies Majors. 

La recette globale ne suffit cependant pas à couvrir les coûts. Le court-moyen courrier perd près de 500M€/an, et cette perte n’est plus compensée par le long-courrier qui est à peine à l’équilibre. 

6/ En quoi consiste le plan Transform ? 

Réduire les dépenses, retrouver 2Md€ de trésorerie pour commencer à rembourser la dette et financer les investissements, développer les activités qui ont des perspectives de croissance et restructurer les activités en perte. 

L’objectif est que l’Entreprise retrouve sa compétitivité dès 2015. 

Pour réduire les dépenses, l’Entreprise a décidé de diminuer ce qu’elle appelle ses coûts pilotables : 

· réduire les achats d’avions et les investissements 

· renégocier la plupart de ses contrats avec ses fournisseurs et ses sous-traitants

· augmenter la productivité et réduire sa masse salariale

C’est sur ce dernier point que se sont tenues  des négociations avec les organisations syndicales représentatives, dans toutes les catégories de salariés PS/PN.  Elles ont débuté en avril 2012 et se sont terminés vendredi dernier 29 juin (sauf pour les PNC qui négocient encore). 

Les accords seront mis à signature le 6 juillet. Pour être valides, ils doivent recueillir la signature d’organisations syndicales ayant recueilli, comptabilisées ensemble, 30% des suffrages aux dernières élections professionnelles. 

7/ Et si les accords ne sont pas signés
L’entreprise annonce qu’elle ne pourra plus garantir le périmètre de l’Entreprise, expliquant qu’elle ne conservera pas en propre les activités qui génèrent des pertes. 

 Elle annonce aussi qu’elle sera dans l’obligation de recourir à des licenciements secs. 

Elle reprendra la dénonciation des accords sur l’intégralité des chapitres visés (rémunération, congés, carrières, ARTT…).  Nos accords s’appliqueront donc pendant encore 15 mois, avec de nouvelles négociations à compter d’octobre. En cas de désaccord, au final, ce seront les dispositions de la CCNTA qui s’appliqueront.  

8/ quelle sera l’attitude du gouvernement ? 

Air France est une entreprise privée, même si l’état conserve une part dans son capital à hauteur de près de 15%. 

Dans une interview le 21 juin sur Europe 1, le ministre du travail, Michel Sapin a donné une indication sur la position du gouvernement : 
« … Si rien n’est fait, cette grande société risque de capoter. Ce n’est pas si rien n’est fait les dividendes vont diminuer, c’est que sinon, il n’y aura plus de compagnie…
Or il faut maintenir une grande compagnie française, mondiale, qu’est Air France… 
Pour arriver à cette adaptation, il y a un dialogue social au sein de l’entreprise… 
L’état encourage ce dialogue qui devrait permettre, je l’espère, que l’entreprise retrouve un équilibre financier, sans pour autant être comme d’autres, ailleurs, qui n’agissent pas de la même manière, dans des plans de licenciements secs avec des gens qui sont mis à la rue. Ce n’est pas la question posée ici, il faut s’adapter et s’adapter dans le dialogue. »
9/ Quels sont les engagements contenus dans l’accord Personnel au Sol

· Les organisations syndicales ont arraché la garantie qu’il n’y aura pas de départs contraints (pas de licenciements secs qui toucheraient en priorité les derniers embauchés) pendant toute la durée du Plan Transform, soit jusqu’en décembre 2014 et que le périmètre de l’entreprise serait globalement maintenu. 
· Les organisations syndicales ont obtenu une clause générale de « retour à meilleure fortune », notamment sur les aspects rémunération et emploi. 

· Les organisations syndicales ont obtenu une clause de revoyure sur le chapitre 2 de l’accord relatif à l’aménagement du temps de travail, ce qui déclenchera automatiquement l’ouverture de négociations sur ce thème au cours du premier semestre 2015. 

Ces trois engagements étaient des revendications incontournables de la CFDT

10/ Que contient l’accord pour les Personnels au Sol qui est mis à signature ? 
L’accord porte sur 5 volets : 

· Le temps de travail

· La rémunération

· Les carrières et emplois (filières : projet Passerelles)

· Les mutations

· La renégociation de l’accord de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences qui traite de la formation professionnelle, des mobilités professionnelles et/ou géographiques, de l’emploi (plan de départ volontaire, incitation au temps temps partiel…) 
9/ Décryptage des principaux points de l’accord PS 
· Le temps de travail

L’objectif de la Direction est de gagner entre 10 et 12 jours de travail par an et par salarié. Pour ce faire, elle a décidé de dénoncer les accords ARTT, de dénoncer le chapitre congé de la convention du personnel au sol. 

Suite à la signature par la CFDT, CGC, FO, UNSA, de l’accord de cadrage, la Direction a suspendu le processus de dénonciation et entamé des négociations, sur des points ciblés. 

En voici les principales dispositions : 

Majorations hiver : Nous perdons la possibilité d’avoir 6 jours de majorations liés au fractionnement de nos congés entre période de haute et basse activité. 

Dorénavant, la notion de haute et basse activité disparait et tous les salariés auront un bonus de 3 jours de congés supplémentaires, indépendamment de la répartition de leurs congés principaux.  
Jours enfant malade : Chaque absence doit être justifiée par un certificat médical, même pour une journée, à l’exception d’une journée par an sans justificatif. 

Jours RTT :  Les jours RTT sont générés par le temps de travail effectué au-delà des 35h hebdomadaires légales. 

Dorénavant, la Direction limite à trois possibilités : 

· 35h, sans jours RTT, 

· 35h47, avec 5 jours RTT dont la Journée De Solidarité (au lieu de 11jours)
· 35h11 avec 2 jours RTT dont la JDS
Horaires décalés : Retour à la règle des 30mn de repas payées (soit un temps de travail effectif hebdomadaire de 32h30, pour 35h payées). 
Suppression de la compensation pour les jours fériés chômés (3 glorieuses : lundi de Pâques, lundi de Pentecôte, jeudi de l’ascension). 

Suppression de la double compensation (majoration 100% + heures CHS) pour les jours fériés travaillés. Le salarié choisira l’une ou l’autre compensation. 

Horaires individualisés : possibilité de générer au maximum 6 jours dans l’année, au rythme maxi de 3h/semaine. 

Cadres en forfait jours Travaillés (CJT): Forfait 215 jours travaillés (au lieu de 207 jours) 

Outre la clause de revoyure en 2015, la CFDT a obtenu que le chapitre 2 de l’accord relatif à l’aménagement du temps de travail, et les modifications d’organisation du travail qui pourraient en découler,  fassent l’objet d’un suivi particulier dans le cadre de l’observatoire paritaire de la mise en œuvre du plan qui se réunira tous les deux mois. 

· La Rémunération
L’accord de cadrage a défini les thèmes ouvert à la renégociation. En étaient exclus : les majorations horaires décalés et jours fériés, la PUA, la PFA, les IKV/IKS, les primes liées à l’emploi. Ces éléments de rémunération restent inchangés. 
La direction a décidé de limiter le GVT (Glissement Vieillesse Technicité) qui comprend l’ancienneté et les augmentations individuelles (avancement /promotions). Elle souhaite le réduire de 0,6%. 

Ancienneté :  Nous conservons 22,5% de majoration d’ancienneté (la Direction voulait 18%), mais acquise au bout de 40 ans de carrière au lieu de 30 actuellement. 

L’ancienneté progressera donc de 1% par an pendant 15 ans, puis de 0,3%/an  pendant les 25 années suivantes.  Pour information, la Convention Collective du Transport Aérien (CCNTA) limite l’ancienneté à 15% au rythme de 1%/an les 15 premières années. 

L’assiette de calcul de l’ancienneté est également modifiée : au lieu d’être calculée sur le salaire de base du salarié, elle sera dorénavant calculée sur le coefficient CCNTA du salarié. 

Malgré tous nos efforts, nous n’avons pu obtenir que l’assiette de calcul ne soit pas modifiée. C’est un des points noirs de cette négociation. 
Si chaque salarié va conserver l’ancienneté qu’il aura acquise au 31 décembre 2012, une partie d’entre nous verra sa majoration d’ancienneté gelée pendant plusieurs années car supérieure au nouveau mode de calcul. 
Avancement :  La Direction a annoncé qu’elle n’appliquerait plus la règle usuelle (non écrite) des 90% des salariés avancés chaque année. Elle souhaite introduire plus de sélectivité et d’individualisation dans les augmentations individuelles. 
· Filières /carrières / Emplois
La grille de classification des personnels au sol non cadres et cadres va être modifiée. 
Grille non-cadre : Elle passe de 12 niveaux (de A3 à B6) à 5 niveaux : 2 niveaux agent, 2 niveaux technicien, 1 niveau technicien supérieur/AMDE, ce qui est très proche de la CCNTA. 
Par voie de conséquence, les promotions au cours d’une carrière seront plus limitées. Mais elles seront plus rémunératrices. Au lieu des 3 points actuels, une promotion rapportera au minimum 8 points et jusqu’à 14 points minimum pour un passage technicien supérieur.  Le passage AMDE rapportera 23 points minimum  au lieu de 20 actuellement. Les spécificités actuelles (plus favorables) en vigueur dans certaines entités  pourront être maintenues. 
Grille Cadre : calée sur la grille CCNTA, elle passe de 9 niveaux à 3 niveaux (avec des niveaux intermédiaires).  Certains emplois cadre groupe 2 auront une part de rémunération variable.  

Notre grille actuelle de classification était de l’avis général obsolète et inadaptée aux nouvelles réalités de nos métiers. Cette nouvelle grille va cependant entrainer des modifications en profondeur dans la manière dont le salarié pourra envisager sa carrière. La CFDT a obtenu que, dès le mois de septembre, cette partie de l’accord fasse l’objet d’une concertation approfondie sur les résultats des pesées d’emplois, sur les règles d’emploi, sur les outils RH (définition des compétences transverses, référentiels de compétences, tests de sélection, fiche d’évaluation annuelle…).  
· GPEC / Emploi / PDV

Si l’accord est signé, les négociations sur les modalités d’accompagnement d’un PDV vont commencer dès le mois de juillet. Le PDV devrait être présenté pour information au CCE le 26 juillet 2012. 

Ce Plan de Sauvegarde de l’emploi proposerait une prime majorée d’incitation au départ en retraite pour les salariés ayant acquis leurs annuités, une incitation au temps partiel, un PDV. Les indemnités de départ en PDV seront au minimum celles prévues dans la convention d’entreprise en cas de licenciement économique, comme cela fut le cas en 2010. Toutes ces mesures viseraient à résorber les 5122 sureffectifs annoncés en CCE. 

La Direction conditionne le PDV à la signature de l’accord. La CFDT a d’ores et déjà obtenu, si l’accord était signé et le PDV déclenché, qu’il y ait une expertise indépendante sur les postes supprimés, la pertinence par rapport au projet industriel, les impacts sur les organisations…
Enfin, la CFDT est très attentive aux impacts que ce plan de restructuration Transform pourrait avoir en matière de qualité de vie au travail et de risque psycho-sociaux. Nous avons obtenu une concertation particulière pour évaluer ces impacts et prévoir des dispositifs d’accompagnement et/ou de correction efficaces. 

Pour conclure, ces négociations menées tambour battant ont été particulièrement difficiles. Les syndicats y étaient à contre-emploi, négociant non pas pour avoir mieux mais pour en perdre le moins possible ! Arracher les garanties sur l’emploi, le périmètre et le retour à meilleure fortune n’a pas été facile. 
C’est maintenant à chaque adhérent CFDT de peser les risques et l’acceptabilité de l’accord et de prendre position sur la signature de cet accord par la CFDT groupe Air France Spasaf. 
